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  Le développement d’une économie fondée sur l’utilisation de biomasse issue de la photosynthèse, ou 
bioéconomie, permettrait de répondre aux enjeux de sécurité alimentaire, de changement climatique et de 
préservation des ressources naturelles. L’élevage comme élément transformateur et producteur de bioressources 
est un important moteur de la bioéconomie.
1. Introduction
  1.1. La bioéconomie, 
une réalité ancienne, 
des enjeux nouveaux
La bioéconomie est la dénomina-
tion récente d’une économie fondée 
sur l’utilisation de biomasse issue de la 
photosynthèse, plutôt que sur celle des 
ressources fossiles (Colonna, 2013). En 
ce sens, il ne s’agit pas vraiment d’une 
nouveauté puisque jusqu’au milieu 
du XIXe siècle la survie de l’humanité a 
essentiellement reposé sur les produits 
naturels, forestiers, agricoles et aqua-
tiques, pour l’alimentation humaine et la 
production de matériaux (Abel et Blanc, 
2017). Toutefois, le développement 
actuel de la bioéconomie se fait dans un 
contexte complètement différent avec, 
d’une part, une population mondiale qui 
a été multipliée par cinq depuis 1850, 
une utilisation exacerbée des ressources 
de la planète, accompagné d’atteintes 
à la biodiversité et au climat et, d’autre 
part, le développement de biotechno-
logies innovantes (chimie de l’amidon, 
synthèse microbienne d’acides aminés, 
de protéines, d’enzymes…) qui offrent 
des perspectives nouvelles.
Le Rapport Interministériel (2016) 
«  Une stratégie bioéconomie pour 
la France  » définit la bioéconomie 
comme « l’ensemble des activités liées 
à la production de bioressources et 
leur utilisation ou leur transformation 
pour répondre de façon durable aux 
besoins alimentaires et à une partie 
des besoins en énergie et en matériaux 
de la société, tout en préservant les res-
sources naturelles et en garantissant la 
production de services environnemen-
taux de bonne qualité ». Cette définition 
est très voisine de celle donnée par la 
Commission Européenne (CE, 2012 ; 
CE, 2018) et par le Comité allemand 
de la bioéconomie (GBC, 2015), lequel 
englobe dans sa définition aussi bien 
la bioéconomie qualifiée de « tradition-
nelle » comme l’agriculture, la forêt, la 
pêche et l’aquaculture, que les bioin-
dustries de transformation et de service 
comme l’agroalimentaire, le papier, le 
textile, la construction, la chimie et la 
pharmacie. Cette vision globale inclut 
dans son champ de réflexion et d’action 
le bouclage des cycles d’énergie et de 
matières, et pour l’attribut de bioéco-
nomie circulaire est souvent utilisé. Il 
existe aussi des définitions plus restric-
tives, qui limitent la bioéconomie au 
développement de biotechnologies 
visant à valoriser les bioressources (ou 
biomasses) pour la production d’éner-
gie, de molécules et bioproduits à 
haute valeur ajoutée, ou de matériaux 
(Langeveld et al., 2012). Ces définitions 
correspondent souvent à une approche 
plus linéaire de la bioéconomie.
La bioéconomie, dans son acception 
globale, permet selon la FAO (Dubois 
et Gomez San Juan, 2016), d’envisager 
une approche intégrée des enjeux de 
la sécurité alimentaire, de changement 
climatique et de préservation des res-
sources naturelles et de la biodiversité, 
dans une perspective de développe-
ment économique durable. Dans cette 
vision large l’agriculture et l’élevage ont 
toute leur place dans la bioéconomie 
comme élément transformateur de 
bioressources et producteur de biens 
et services (encadré 1).
  1.2. La bioéconomie, 
l’économie circulaire 
et, l’écologie industrielle 
et territoriale
La bioéconomie partage de nombreux 
points avec l’économie circulaire et l’éco-
logie industrielle qui proposent une nou-
velle vision des rapports entre  l’ensemble 
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des êtres vivants, les techniques, et la 
biosphère. L’économie circulaire se déve-
loppe dans les années 1970, en particu-
lier avec la publication du rapport «  The 
Limits to Growth » (Meadows et al., 1972). 
Elle se définit comme un système éco-
nomique d’échanges et de production 
qui, à tous les stades du cycle de vie des 
produits, vise à augmenter l’efficience de 
l’utilisation des ressources et à diminuer 
l’impact sur l’environnement tout en 
développant le bien-être des individus. 
Pour cela, l’économie circulaire promeut 
un approvisionnement durable en res-
sources, une consommation responsable, 
une gestion des déchets favorisant leur 
recyclage et, le cas échéant, leur valorisa-
tion énergétique. Dans cette logique de 
progrès, le rapport de l'Animal Task Force 
(2016)souligne les nombreux atouts et le 
rôle à jouer par l’élevage.
L’écologie industrielle est née d’une 
réflexion sur la nécessité d’un bou-
clage des cycles pour améliorer les 
performances économiques et environ-
nementales des systèmes anthropiques. 
À la différence d’autres domaines de 
recherche, son point de départ est une 
métaphore qui associe les systèmes 
industriels et les écosystèmes natu-
rels (Ehrenfeld, 2004). Elle s’inscrit dans 
le concept d’économie circulaire. En 
France, on parle d’Écologie Industrielle 
et Territoriale (EIT) pour analyser les inte-
ractions sur les territoires entre les socié-
tés industrielles et la biosphère (Barles, 
2010 ; Madelrieux et al., 2017 ; Bonaudo 
et al., 2017). L’ambition de l’EIT est de 
mieux comprendre et piloter les interac-
tions entre société et environnement en 
étudiant les flux de matières et d’énergie 
mobilisés par les systèmes anthropiques 
comme les villes, les industries ou les 
territoires et les modes de gouvernance 
de ces flux. L’EIT vise à découpler la 
croissance économique de celle de l’uti-
lisation des ressources en favorisant au 
niveau territorial le bouclage des flux de 
matière et d’énergie. Les leviers actionnés 
peuvent consister en une réorganisation 
des activités humaines et l’émergence de 
nouvelles formes de coopération entre 
acteurs sur les territoires ; ils renvoient 
également à une optimisation des pro-
cessus et à la mobilisation de technolo-
gies, afin d’économiser les ressources et 
de diminuer les pollutions par exemple 
dans les systèmes d’élevage ayant un 
faible lien au sol (Dumont et al., 2013 ; 
Thomas et al., 2014). Ce concept, appli-
qué à l’agriculture, mobilise à la fois des 
processus industriels (via les technolo-
gies) et des processus biologiques, mar-
quant ainsi sa spécificité.
Abel et Blanc (2017)suggèrent que 
le développement d’une bioécono-
mie durable implique qu’elle adopte 
les principes de l’économie circulaire 
et que l’agriculture, qu’ils considèrent 
comme l’un des éléments clés d’une 
bioéconomie durable, adopte les prin-
cipes de l’agroécologie. C’est un aspect 
qui est également souligné dans la der-
nière version de document décrivant 
la stratégie bioéconomique de l’Union 
Européenne (EC, 2018).
Dans le reste de cette publication 
nous considérerons que le terme bioé-
conomie se réfère à cette vision circu-
laire de la bioéconomie.
  1.3. La bioéconomie 
et l’élevage
Les travaux scientifiques relatifs à la 
bioéconomie se réfèrent assez peu aux 
productions animales. Dans une  analyse 
bibliométrique récente, D’Amato et al. 
(2017) identifient sur la période 1990-
2016, 464 publications avec la termi-
nologie «  Bioeconomy », dont plus des 
trois quarts sont postérieures à 2010, 
indiquant qu’il s’agit bien d’un concept 
récent. Ces publications sont essentiel-
lement le fait de revues scientifiques 
spécialisées dans les biotechnologies, 
l’utilisation de la biomasse, la produc-
tion d’énergie, l’économie et l’évalua-
tion environnementale. Aucune revue 
du domaine des sciences animales ne 
figure dans les 25 revues les plus utili-
sées pour ces publications. De mêmes, 
parmi les 30  mots-clefs les plus cités 
dans ces publications aucun ne fait 
référence aux productions animales. 
Cette situation peut paraître surpre-
nante dans la mesure où les systèmes 
d’élevage sont, à l’échelle de la planète, 
parmi les principaux utilisateurs de 
biomasse et les principaux utilisateurs 
des surfaces agricoles (cultures, pâtu-
rages, parcours), et qu’ils contribuent 
largement à la fertilisation des sols et 
aux apports alimentaires de l’Homme 
(Steinfeld et al., 2006). En fait la réfé-
rence à l’élevage dans les publications 
relatives à la bioéconomie concerne 
principalement l ’utilisation des 
effluents d’élevage pour la production 
d’énergie par méthanisation.
De la même manière, les schémas de 
représentation de la bioéconomie font 
toujours référence aux bioressources 
végétales et rarement aux bioressources 
animales. Ceci ne permet donc pas de 
représenter finement les interactions 
entre ces différents bioressources, alors 
que l’élevage est un moteur majeur des 
flux de biomasse au sein des territoires. 
Sur la base du schéma figurant dans le 
rapport interministériel « Une stratégie 
bioéconomie pour la France  » (2016) 
nous proposons une modification pour 
mieux prendre en compte les produc-
tions animales dans la bioéconomie 
(figure 1). Sur ce schéma figurent sépa-
rément les bioressources végétales et 
animales et leurs interrelations, ce qui 
permet de représenter leurs contribu-
tions respectives à la couverture des 
besoins humains, alimentaires et non 
alimentaires. Les flux de «  déchets  » 
d’origine animale, végétale ou autres 
sont également représentés, avec leur 
contribution possible à la couverture de 
Encadré 1. Quelques définitions. 
 Les bioressources – ou biomasses – constituent 
le « substrat » de la bioéconomie. On y inclut 
l’ensemble des matières d’origine biologique (à 
l’exclusion de celles d’origine fossile). Les végé-
taux terrestres, les algues, les animaux terrestres 
ou aquatiques, les micro-organismes, les bio-
déchets produisent et constituent des biores-
sources. Les bioressources sont directement ou 
indirectement issues de la photosynthèse et 
sont renouvelables. 
La bioéconomie dans son acception la plus 
large englobe l’ensemble des activités liées à la 
production, à l’utilisation et à la transformation 
de bioressources. Ces activités permettent de 
répondre de façon durable aux besoins alimen-
taires et à une partie des besoins en matériaux 
et en énergie de la société. Elle contribue égale-
ment à lui fournir des services écosystémiques. 
Les produits biosourcés sont définis comme 
étant entièrement ou partiellement issus de 
bioressources. On peut aussi les qualifier de 
bioproduits.
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besoins humains et au final leur retour 
vers la biosphère, principalement le sol. 
En plus des flux de biomasse figurent 
également différents compartiments 
de la biosphère dont l’« état » est sus-
ceptible d’être amélioré ou dégradé 
selon la nature et l’importance des flux 
qu’ils reçoivent. L’état de la « biosphère » 
conditionne aussi la nature et l’impor-
tance des services écosystémiques qui 
peuvent être rendus à la société.
Dans la suite de cet article nous allons 
décrire plus précisément les flux de bio-
masses associés aux activités d’élevage 
et leurs contributions à la couverture 
des besoins humains. Ceci permettra 
d’explorer les défis et les opportunités 
d’une meilleure intégration de l’élevage 
dans la bioéconomie. En effet, l’éle-
vage par son utilisation des sols, ses 
consommations de Matières Premières 
Végétales (MPV) et ses déjections est un 
facteur majeur d’équilibre ou de pertur-
bation des cycles biogéochimiques, des 
services écosystémiques et de la biodi-
versité. Il a un rôle majeur dans l’utilisa-
tion, la transformation et la fourniture 
de bioressources.
Plus spécifiquement, nous abordons 
l’amélioration de l’efficacité productive 
en favorisant la fermeture des cycles de 
nutriments, la valorisation de MPV non 
consommable par l’Homme, le recy-
clage de coproduits, et la valorisation 
des effluents. Pour organiser les syner-
gies territoriales entre bioressources 
végétale et animale il est en effet néces-
saire de mieux connaître la nature et 
l’importance des flux de bioressources 
mobilisés et générés par l’élevage, leur 
variation spatiale et temporelle à diffé-
rent niveau d’organisation (de l’animal 
au territoire national).
2. L’élevage et l’utilisation 
de surface agricole
Selon Steinfeld et al. (2006), le chep-
tel mondial utilise directement ou indi-
rectement 70  % des terres agricoles. 
Le cheptel français utilise directement 
(pâturages et fourrages) ou indirecte-
ment (concentrés) environ 55 % de la 
SAU, avec 12,5 M ha de prairies (3,2 M 
ha de prairies temporaires et 9,3 M ha 
de prairies permanentes), 1,5 M ha de 
fourrages issus de plantes annuelles et 
1,5 M  ha de céréales (Agreste, 2018). 
Toutefois l’estimation précise des sur-
faces mobilisées est difficile car elle 
nécessite de prendre également en 
compte la contribution des coproduits 
utilisés en alimentation animale et des 
matières premières végétales impor-
tées. Ceci pose la question de l’allo-
cation des surfaces utilisées pour une 
même culture qui produit différents 
coproduits. Par exemple, le tournesol 
produira de l’huile destinée à la consom-
mation humaine ou à la production de 
carburant et des tourteaux destinés à 
l’alimentation animale. Cette compta-
bilité est réalisée dans les approches 
d’analyse de cycle de vie qui permettent 
de calculer l’occupation de surface agri-
cole associée aux différents produits ani-
maux. En combinant ces valeurs avec les 
statistiques de production on peut alors 
estimer l’occupation de la SAU associée 
aux différentes filières animales en 
France. L’utilisation totale de surface 
calculée de cette manière (52 % de la 
SAU) est voisine de la valeur de 55 % 
rapportée ci-dessus (Agreste, 2018). Les 
productions bovines contribuent ainsi 
directement et indirectement à 82,4 % 
de l’occupation de surface par les pro-
ductions animales, dont 43,2 % pour la 
production de viande issue du troupeau 
allaitant, 13,3 % pour la production de 
viande issue du troupeau laitier, 23,7 % 
pour la production de lait et 2,2 % pour 
la production de veaux de boucherie. 
Les productions d’agneau, de porc, de 
volailles et d’œufs contribuent à res-
pectivement 3,7, 5,6, 6,1 et 1,9  % de 
l’occupation de surface par les animaux 
(d’après Agribalyse, ADEME, 2014).
Billen et al. (2014) estiment que plus de 
70 % des matières azotées des cultures 
agricoles mondiales sont destinés à 
l’alimentation animale  ; pourcentage 
qui atteint 80  % pour l’Europe selon 
Sutton et al. (2011). Cette consommation 
d’azote pour les productions animales 
est à l’origine d’importants échanges 
internationaux. Même si l’élevage valo-
rise en grande partie des ressources non 
consommables par l’Homme comme 
les pâturages, les fourrages conser-
vés, les coproduits ou sous-produits, il 
peut aussi rentrer en concurrence avec 
 l’alimentation humaine.
Figure 1. Schéma de la bioéconomie avec représentation de l’élevage (adapté du 
rapport « Une stratégie bioéconomie pour la France, enjeux et vision », 2016).
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La forte contribution des ruminants 
à l’occupation de surfaces est principa-
lement liée à l’utilisation des prairies 
qui représentent à l’échelle nationale 
environ 45 % de la SAU. À l’échelle des 
parcelles les prairies sont le support 
d’une biodiversité floristique et fau-
nistique qui peut être favorisée par 
des conduites spécifiques de fauche 
et de pâturage (Dumont et al., 2016). 
Les prairies augmentent également 
la diversité des paysages agricoles et 
de ce fait influencent positivement la 
biodiversité à l’échelle des territoires 
(Dumont et al., 2016). Plus générale-
ment, les systèmes d’élevage contri-
buent également à accroître la diversité 
des assolements dans les exploitations 
et dans certaines régions à préserver le 
bocage (Dourmad et al., 2017). Les prai-
ries contribuent aussi à l’atténuation du 
changement climatique par la fixation 
de carbone. En Europe la séquestration 
de carbone des prairies permanentes 
est estimée à 500 à 1 200 kg C/ha/an 
(Soussana et Lüscher, 2007 ; Dollé et al., 
2013).
3. Les flux 
de bioressources associés 
ou générés par l’élevage
Dans les exploitations de poly-
culture-élevage les nutriments s’in-
sèrent dans des cycles qui associent 
les pôles végétal et animal (figure 2  ; 
Petersen et al., 2007  ; Bonaudo et al., 
2014). Les échanges entre ces deux 
pôles sont assurés par l’utilisation de 
cultures, de pâturages et de parcours 
pour l’alimentation des animaux et le 
recyclage de leurs déjections comme 
fertilisants. Les aliments et les déjections 
peuvent être stockés avant d’être utili-
sés ou directement prélevés et épandus 
par les animaux au pâturage. L’élevage 
joue un rôle important dans le maintien 
de la fertilité des terres agricoles, sur-
tout en l’absence de fertilisation miné-
rale, l’apport de matières organiques 
issues de l’élevage étant alors le prin-
cipal fertilisant. Les déjections sont la 
deuxième source d’azote en France avec 
1,82 Tg N/an (1 Tg = 1012 g = 1 million 
de tonnes) juste derrière les 2,11 Tg N/
an d’engrais (Peyraud et al., 2012). Cet 
azote est essentiel au maintien de la fer-
tilité des sols mais il est aussi à l’origine 
de pollutions diffuses.
Au cours du XXe siècle, la spécialisa-
tion des exploitations et des territoires 
a conduit à la dissociation progres-
sive des pôles végétal et animal. Les 
éleveurs font désormais appel à des 
intrants, principalement des aliments 
concentrés, mais aussi des médica-
ments, des engrais, des produits phy-
tosanitaires et de l’énergie. Le corollaire 
de cette spécialisation est un excé-
dent et une mauvaise valorisation des 
effluents dans les exploitations et ter-
ritoires d’élevage et l’appauvrissement 
en matière organique des sols des 
exploitations et territoires céréaliers. La 
régionalisation des productions rend 
plus difficile les échanges d’effluents 
entre exploitations, alors que le déve-
loppement de l’industrie de l’alimen-
tation animale organise le transport 
des céréales, des oléo-protéagineux et 
des coproduits agroalimentaires sur de 
longues distances. Ce constat est par-
ticulièrement avéré pour les élevages 
de  monogastriques, les élevages de 
ruminants restant plus liés au sol par la 
production de fourrages et le pâturage, 
ce qui favorise une meilleure valorisa-
tion des effluents.
À l’échelle du système d’élevage, l’ef-
ficience globale d’utilisation des nutri-
ments dépend à la fois de l’efficience 
des différents processus (élevage des 
animaux, gestion des effluents, rota-
tion des cultures…) et de la cohérence 
globale du système  ; cette dernière 
conditionne l’importance des intrants 
(aliment, engrais), les besoins en sur-
face et les possibilités de recyclage des 
éléments. Un système peu efficient à 
l’échelle de l’animal (rétention faible) 
peut être efficient à l’échelle globale 
lorsque les effluents sont bien valorisés 
et que les pertes vers l’environnement 
sont faibles. À l’inverse des animaux 
efficients ne suffisent pas à garantir 
l’efficience à l’échelle du système si les 
nutriments sont mal recyclés du fait de 
pertes importantes par volatilisation ou 
épandus en excès sur les cultures.
  3.1. Utilisation de l’azote, 
du phosphore et du carbone 
par les animaux
Le pourcentage de rétention azotée 
est très variable, de 10 à 55  % selon 
l’espèce animale (figure 3). La quantité 
d’azote excrété varie entre 45 et 90 % 
de l’azote ingéré. Toutefois, seule une 
fraction de l’azote excrété est réelle-
ment valorisable pour la fertilisation, 
compte tenu des émissions gazeuses 
dans le bâtiment, au stockage et à 
l’épandage. Dans le cas des vaches allai-
tantes conduites à l’herbe et dans une 
moindre mesure dans le cas des vaches 
laitières, les émissions gazeuses sont 
relativement faibles, une part impor-
tante des déjections étant excrétée au 
pâturage avec peu de pertes gazeuses. 
À l’inverse, dans le cas des volailles et 
des porcs élevés sur litières les pertes 
gazeuses sont plus importantes. Les 
porcs élevés sur caillebotis avec pro-
duction de lisier se trouvent en situa-
tion intermédiaire.
La réduction des émissions gazeuses 
dans les différents systèmes d’élevage 
constitue un objectif prioritaire dans la 
mesure où une part de ces émissions 
Figure 2. Représentation des flux de nutriments dans une exploitation d’élevage 
(d’après Bonaudo et al., 2014).
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se fait sous des formes polluantes 
(NH3, N2O et NOx) et que ces émissions 
doivent être compensées à l’échelle 
du système par des apports exogènes 
d’azote (engrais minéraux, fixation sym-
biotique). Par ailleurs, la volatilisation 
totale de composés azotés et leur forme 
peuvent fortement varier selon le mode 
de gestion des effluents. Elle dépasse 
ainsi 60 % de l’azote excrété pour les 
modes de gestion solides (fumier, 
compost) et avec traitement aérobie. 
Le mode de gestion des effluents asso-
ciant collecte de lisier frais, couverture 
des fosses et injection de lisier est celui 
qui permet le mieux de recycler l’azote 
(25 % d’émission gazeuses et 75 % de 
recyclage) (Bonneau et al., 2008). Une 
fois épandu, la partie de l’azote des 
effluents, à l’instar de l’azote des engrais 
minéraux, peur être lessivée dans des 
proportions qui dépendent de l’équi-
libre entre les apports et les besoins 
des plantes, ce qui affecte également 
l’efficacité du recyclage réel (Peyraud 
et al., 2012).
L’efficience de rétention du phos-
phore par les animaux est la plus élevée 
pour le poulet standard, suivi du porc, 
du poulet label rouge et de la vache lai-
tière (figure 3)  ; les poules pondeuses 
et les vaches allaitantes présentant les 
efficiences les plus faibles. La quantité 
de phosphore recyclable représente 
entre 85 et 48 % du phosphore ingéré. 
Compte tenu de l’absence de volatilisa-
tion, elle est peu sensible aux modalités 
d’élevage et de gestion des effluents.
Pour toutes les espèces, le carbone 
retenu représente une faible fraction 
de l’ingéré (10 à 20 %). Les émissions 
gazeuses constituent de loin le flux le 
plus important (figure 3). Il s’agit prin-
cipalement du CO2 émis lors de la res-
piration et dans une moindre mesure 
du CH4 entérique (surtout chez les rumi-
nants) ou émis pendant le stockage des 
effluents. Le carbone excrété, qui corres-
pond à la fraction non digestible de l’ali-
ment, se retrouve principalement dans 
les fèces. Cette part est faible pour les 
animaux monogastriques qui reçoivent 
des aliments dont la digestibilité de la 
matière organique est élevée. Toutefois 
elle peut varier significativement selon 
la nature du régime, en particulier chez 
les ruminants et chez le porc. À titre 
d’exemple, un enrichissement même 
modéré en fibres du régime d’un porc 
à l’engrais peut s’accompagner d’une 
augmentation de plus de 50 % de l’ex-
crétion de matière organique (Jarret 
et al., 2011) accroissant ainsi largement 
le potentiel de production de CH4.
  3.2. Les bioressources 
pour l’alimentation 
des animaux
a. Flux de matières premières
La consommation totale d’aliments 
par les animaux élevés en France s’élève à 
113 Millions de tonnes (Mt) en 2015 ; c’est 
le flux de bioressources le plus important 
à l’échelle nationale. Avec environ 70 % 
du total, les fourrages représentent la 
part principale de ces aliments, suivis des 
aliments produits par l’industrie de fabri-
cation d’aliments du bétail (FAB) (19 %) 
et des matières premières utilisées à la 
ferme (FAF) (11 %) (Agreste, 2018). Les 
céréales et leurs coproduits (utilisés en 
FAB et FAF) constituent la part principale 
des aliments concentrés. Sur les 53,8 Mt 
de céréales produites en France (hors riz 
et maïs ensilage), 37,8 Mt sont exportées 
sous la forme de grains ou de produits 
transformés, 5,7 Mt sont utilisées en 
alimentation humaine après transfor-
mation et 16,7 Mt sont utilisées en ali-
mentation animale, soit directement à 
la ferme (6,9 Mt) soit dans les aliments 
concentrés (9,3 Mt) sous forme de grains 
ou de coproduits. L’alimentation animale 
utilise trois fois plus de céréales que la 
consommation humaine, soit l’équiva-
lent de 31 % de la production nationale, 
pour partie sous forme de coproduits.
La composition et la destination 
des aliments issus de la FAB sont bien 
connues (Agreste, 2018) alors que 
celles des fourrages est des aliments 
FAF le sont moins. Les aliments FAB 
sont consommés principalement par 
les volailles (42  %), les bovins (26  %) 
et les porcs (24 %). Ils contiennent en 
moyenne 48 % de céréales, principale-
ment du blé et du maïs, 42 % de copro-
duits et 1,5 % de protéagineux. Parmi 
les coproduits, les tourteaux d’oléo-pro-
téagineux sont les plus importants 
(32  % de tourteau de soja, 21  % de 
tourteau de colza et 15 % de tourteau 
de tournesol), suivi des coproduits de 
transformation des céréales (26 % de 
sons, remoulages, drèches, solubles…) 
(Agreste, 2018).
L’utilisation du tourteau de soja (pro-
téagineux) est en baisse (3,5 Mt en 2015, 
– 19 % en dix ans). Il est remplacé par du 
tourteau d’oléagineux comme le tour-
teau de colza (2,7 Mt en 2015, + 75 % en 
dix ans) et de tournesol (1,5 Mt en 2015, 
+ 115 % en dix ans). Les autres protéa-
gineux (hors soja) ayant actuellement 
une contribution négligeable alors 
que dans les années 90 on en utilisait 
environ 2 Mt en alimentation animale 
en France, en particulier du pois, de la 
féverole et du lupin (Marouby, 2016). 
L’accroissement de l’utilisation de tour-
teau de colza a été largement favorisé 
par le développement de la production 
de biocarburants. Par ailleurs le recours 
aux acides-aminés produits par les 
bio-industries a également beaucoup 
contribué à la réduction de la teneur en 
protéines des rations, et au remplace-
ment d’une partie du tourteau de soja 
Figure 3. Efficience d’utilisation de l’azote (N), du phosphore (P) et du carbone (C) 
par différentes espèces et productions animales (d’après Corpen 1999, 2001 ; 
Faverdin et al., 2006 ; Giovanni et Dulphy, 2008 ; Rigolot et al., 2008 ; ITAVI, 2013 ; 
Dourmad et al., 2016).
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par des céréales et des acides aminés, 
en particulier pour le porc.
La majorité des coproduits sont valo-
risés sous forme sèche et pour la plu-
part en FAB. Il existe toutefois une part 
des coproduits qui est valorisée direc-
tement sous forme humide à proxi-
mité et en partenariat avec l’industrie 
agroalimentaire. Les coproduits utilisés 
directement en élevage proviennent 
principalement des industries de la 
sucrerie, des oléagineux, de la brasserie 
et de l’industrie laitière (figure 4).
Le taux de couverture national des 
besoins en matières premières riches 
en protéines (tourteaux, protéagineux, 
drèches) pour l’alimentation animale 
s’élève environ à 55 % (Marouby, 2016). 
Cette valeur est supérieure à la moyenne 
de l’UE dont le taux de couverture est de 
seulement 30 %. En moyenne les incor-
porations de tourteaux importés, y com-
pris sous forme de graines oléagineuses, 
représentent en quantité environ 11 % 
des aliments concentrés, hors fourrage. 
Cette valeur est aussi plus faible que 
pour la moyenne de l’UE estimée à 18 % 
(d’après Dumont et al., 2016).
b. Flux de matières azotées
À l’échelle nationale, le cheptel (rumi-
nants et monogastriques) consomme 
d’importantes quantités de protéines 
(tableau 1). Il s’agit principalement de 
fourrages (7,91 Mt de MAT), suivis par 
des tourteaux (3,31 Mt de MAT), des 
céréales (1,80 Mt de MAT), des copro-
duits (0,52 Mt de MAT) et des oléo-pro-
téagineux (0,22 Mt de MAT). Les 
ruminants sont les plus gros consom-
mateurs de protéines (100 % des four-
rages et plus de 49 % des concentrés). 
Ils consomment 54  % des tourteaux 
et valorisent fortement les coproduits 
(75  % des coproduits). Les mono-
gastriques consomment deux fois plus 
de céréales que les ruminants (67 % des 
céréales), peu de coproduits et presque 
autant de tourteaux que les ruminants.
Si on compare cette consomma-
tion à l’offre nationale de Matières 
Premières Végétales (MPV) disponibles 
pour l’alimentation animale, la France 
Tableau 1. Bilan annuel moyen d’utilisation des matières premières végétales (MPV), en millions de tonnes de protéines 
(Mt MAT), pour l’ensemble du cheptel métropolitain (ruminants et monogastriques). (Moyenne des années 2010-2011-2012, 
d’après Therond et al., 2017). 
Flux en Mt MAT
Concentrés
Fourragesf Total Aliments
Céréalesb Oléo-protéagineuxc Tourteaux
d Coproduitse Total concentrés
Disponibilité de MPVa 
pour l’alimentation 
animale
1,910 0,164 0,699 0,628 3,401 8,255 11,656
Consommation totale 
de MPV 1,805 0,226 3,312 0,527 5,870 7,916 13,786
 Par les monogastriques 1,214 0,115 1,528 0,129 2,986 0 2,986
 Par les ruminants 0,591 0,111 1,784 0,398 2,884 7,916 10,800
Bilan : Disponibilité – 
Consommation 0,105 – 0,062 – 2,613 0,101 – 2,471 0,339 – 2,132
a MPV : Matière Première Végétale ; 
b blé, orge, triticale, maïs grain, seigle, avoine, sorgho, mélanges et autres céréales ; 
c colza, tournesol, soja, lin, pois, fèves et fèveroles, lupin ; 
d colza, tournesol, soja ; 
e pulpes de betterave, mélasse de betterave, issues de meunerie, luzerne déshydratée, corn gluten feed, gluten 60 ;
f maïs fourrage, autres fourrages annuels, prairies permanentes et prairies temporaires.
Figure 4. Contribution de l’alimentation animale à la valorisation des coproduits 
de différentes bioindustries (Reseda, 2017).
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est excédentaire pour les fourrages 
(104  % d’autonomie), les céréales 
(106 % d’autonomie) et les coproduits 
(119  % d’autonomie). Elle est défici-
taire en tourteaux (seulement 21  % 
d’autonomie) et en oléo-protéagineux 
(72 % d’autonomie). Ces deux dernières 
catégories de MPV sont importées 
pour combler le déficit en protéines. 
Ceci correspond à une importation de 
l’équivalent de 45 % des protéines des 
aliments concentrés (tableau 1). Si l’on 
tient compte de l’ensemble des sources 
de protéines, y compris les fourrages, 
le bilan est beaucoup moins déficitaire 
avec une autonomie protéique natio-
nale pour l’alimentation des animaux 
de 81 % (Jouven et al., 2018).
La consommation totale de MPV 
s’élève à 13,8 Mt de MAT (figure 5). Les 
fourrages représentent 58  % de cette 
consommation et les concentrés 42 %. 
Les deux principaux concentrés consom-
més sont les tourteaux (24  %) et les 
céréales (13  %). Les coproduits repré-
sentent 4 % de la consommation de MAT. 
Les ruminants, du fait de leur nombre 
important, consomment 79  % de la 
totalité de la MAT des MPV contre 21 % 
pour les monogastriques. Les ruminants 
consomment majoritairement des MAT 
issues des fourrages (73  %) suivis des 
tourteaux (16 %), des céréales (6 %), des 
coproduits (4 %), des oléo-protéagineux 
(1 %). Les monogastriques consomment 
principalement des protéines issues des 
tourteaux (51 %) et des céréales (41 %), 
suivi de coproduits (4  %) et d’oléo- 
protéagineux (4 %).
c. Importance de la diversité 
régionale
Dans le cadre de la bioéconomie 
circulaire il est également important 
de prendre en compte les interactions 
entre élevages et cultures à des échelles 
plus fines que l’échelle nationale, 
puisque les complémentarités entre 
les différentes activités se construisent 
plus facilement lorsqu’elles se trouvent 
à proximité et elles nécessitent moins 
de transports. Ce travail a été réalisé à 
l’échelle des petites régions agricoles 
(PRA) françaises, où l’élevage est signi-
ficativement présent, dans le cadre 
de l’étude INRA «  EFESE-Écosystèmes 
Agricoles » (Jouven et al., 2018). L’analyse 
de la variabilité entre PRA réalisée dans 
cette étude indique de fortes dispari-
tés spatiales dans la capacité des PRA 
à nourrir les animaux qu’ils hébergent. 
Ainsi 18 % des PRA présentent une très 
faible (< 70 %) ou une faible autonomie 
(70 et 90 %), 35 % présentent un très 
fort excédent (> 130 % d’autonomie) et 
47 % ont un niveau d’autonomie proche 
de 100 % ou modérément excédentaire 
(Jouven et al., 2018).
Les PRA à autonomie faible et très 
faible sont concentrées au cœur des 
bassins de production animale :
i) dans la zone intensive du Grand-
Ouest (Bretagne, Pays de Loire et 
Nord-Ouest du Poitou) où se combine 
élevage de vaches laitières hautes pro-
ductrices et de monogastriques. Les 
surfaces cultivées le sont essentielle-
ment pour l’alimentation des animaux. 
En Bretagne par exemple elles sont 
dominées par les céréales et oléo-pro-
téagineux (35  %), le maïs fourrage 
(19 %) et les prairies temporaires (31 %) 
(Dourmad et al., 2017). Dans cette 
région, avec le plus faible niveau d’au-
tonomie à l’échelle nationale, le déficit 
en MPV premières pour l’alimentation 
animale était estimé à 5,6 millions de 
tonnes en 2013 soit un peu plus l’équi-
valent de la totalité de la production 
régionale de MPV qui s’élevait à 5 mil-
lions de tonnes (cité par Dourmad et 
al., 2017). Les céréales représentent la 
part principale de ce déficit (40 %), suivi 
du tourteau de soja (18 %), du tourteau 
de colza (14 %), des coproduits (10 %) 
et du tourteau de tournesol (7 %). Les 
matières premières végétales « impor-
tées » correspondent à une SAU d’en-
viron 670  000 ha, soit l’équivalent de 
40  % de la SAU régionale. On estime 
qu’environ 37  % de ces importations 
correspondent à des cultures situées en 
dehors de l’UE ( principalement du soja 
au Brésil et en l’Argentine et du tourne-
sol dans la région de la Mer Noire) ;
ii) dans les montagnes humides du 
Massif central et le piémont intensif 
avec d’importantes surfaces en prai-
ries permanentes et une orientation 
lait-viande ;
iii) dans les montagnes laitières 
(Vosges, Franche Comté, Alpes) ainsi 
que dans le Nord-Pas de Calais et la 
zone pastorale méditerranéenne.
Les PRA autonomes sont localisées 
dans les zones herbagères produc-
tives du Nord-Ouest et du Nord Est à 
dominante laitière (Basse Normandie, 
Lorraine) et sur la bordure Nord et 
Ouest du Massif central à dominante 
allaitante.
Les PRA très excédentaires sont 
localisées dans les zones polyculture- 
élevages du bassin aquitain et en bor-
dure du bassin parisien. Les cultures y 
sont dominantes et l’élevage est en forte 
régression. On pourrait y adjoindre les 
PRA céréalières qui représentent envi-
ron 15 % des PRA non prise en compte 
dans cette étude.
  3.3. Les flux vers 
l’alimentation humaine
Dans le cadre de la bioéconomie, 
l’élevage est considéré comme une 
«  bioactivité  » ou une «  bioindustrie  » 
permettant de transformer des biores-
sources végétales, consommables ou 
non par l’Homme, en aliments à haute 
Figure 5. Répartition de la consommation de matières azotées par les ruminants et 
les monogastriques et contribution des différentes sources de matières premières 
végétales (d’après Therond et al., 2017).
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valeur nutritionnelle pour l’Homme, en 
particulier des protéines très digestibles 
et bien équilibrées en acides  aminés, 
des minéraux, des oligoéléments et des 
vitamines. Toutefois, seule une part des 
animaux ou de leurs productions est 
consommable par l’Homme, de sorte 
que des coproduits animaux sont éga-
lement générés (figure 6, Laisse et al., 
2017). Pour le lait et les œufs la part des 
protéines consommables est voisine de 
100 % alors qu’elle est plus faible et très 
variable selon les espèces pour la produc-
tion de viande, avec des valeurs extrêmes 
variant au niveau de l’animal entre 39 % 
pour les ovins et 87 % pour le porc.
Selon les résultats de la dernière 
étude de l'Anses (2017), l’ensemble des 
produits animaux (produits laitiers et 
viandes, poissons, œufs) contribuent 
à environ 60 % des apports protéiques 
des français, quel que soit l’âge, avec une 
contribution décroissante des produits 
laitiers avec l’âge (figure 7). La contribu-
tion des produits animaux aux apports 
lipidiques est plus faible que pour les 
protéines et s’élève à environ 40 %, avec 
comme pour les protéines une part des 
produits laitiers qui diminue avec l’âge. 
La contribution des produits animaux 
aux Apports Énergétiques Totaux (AET), 
21 % en moyenne, est plus faible que 
pour les protéines et les lipides. Ceci 
s’explique par le fait que 46 % des AET 
sont assurés par les glucides d’origines 
végétales (amidon et sucre) qui sont 
absents des produits animaux. Chez 
les enfants, les produits laitiers sont 
les premiers contributeurs des apports 
en calcium (58  %) et en iode (44  %) 
ainsi qu’en vitamine D (63 %). Depuis 
quelques années, on observe en France 
comme en Europe une réduction de la 
consommation de produits animaux, 
en particulier celle de viande bovine et 
ovine et dans une moindre mesure celle 
de porc et de produits laitiers alors que 
la consommation de viande de volailles 
et de produits de la mer s’accroît.
  3.4. Les flux d’effluents
La quasi-totalité des effluents pro-
duits par les animaux sont utilisés pour 
la fertilisation des sols, soit directement 
lorsque les animaux sont élevés au 
pâturage soit après un stockage sous 
forme liquide (lisier) ou solide (fumier, 
fientes). Les effluents sont en majorité 
épandus comme fertilisant sur les terres 
de l’exploitation ou dans des exploita-
tions voisines, dans le cadre d’un plan 
d’épandage. En moyenne à l’échelle 
nationale les effluents d’élevages repré-
sentent un peu plus de 1/3 des apports 
totaux azotés et la moitié des apports 
en phosphore. Leur contribution est 
cependant très dépendante de la den-
sité animale (Peyraud et al., 2012). Avec 
en moyenne 130 kg N/ha SAU, elle est la 
plus élevée en Bretagne où les effluents 
d’élevage contribuent à environ 75 % 
des apports totaux azotés (Dourmad et 
al., 2017). Malgré des apports faibles par 
ha (< 50 kg/ha) les effluents d’élevages 
ont également une contribution majori-
taire aux apports d’azote dans les zones 
extensives d’élevage où les apports de 
d’azote minéral sont quasi nuls. Leur 
contribution est par contre très faible 
dans les zones céréalières.
Toutefois, dans les zones à forte den-
sité animale les possibilités d’épandages 
des effluents sont parfois inférieures 
aux quantités produites. Les effluents 
subissent alors différents traitements 
visant le plus souvent à réduire leur 
charge en azote ou en phosphore et 
à produire des fractions mieux maî-
trisables (séparation de phase, diges-
tats), hygiénisées (composts, effluents 
séchés), désodorisées (composts, diges-
tats) ou plus facilement transportables 
(composts, effluents solides ou séchés). 
Les principaux traitements réalisés 
Figure 6. Répartition des protéines corporelles des animaux, ou de leurs produits, 
entre les parties consommables ou non (d’après Laisse et al., 2017).
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concernent la séparation de phase et 
l’épuration biologique par digestion 
aérobie pour les lisiers, le compostage 
pour les fumiers (éventuellement pour 
les lisiers en ajoutant de la paille ou 
d’autres produits végétaux), la diges-
tion anaérobie majoritairement pour 
les lisiers mais possible également 
pour les fumiers. La digestion aérobie 
et le compostage entraînent des pertes 
d’azote, qui même si elles se font majo-
ritairement sous forme non polluante 
(N2), constituent des pertes à l’échelle 
du système. Un peu plus de 2 millions 
de m3 de lisier de porcs sont ainsi trai-
tés en Bretagne, surtout par digestion 
aérobie, pour un abattement d’envi-
ron 5 600 tonnes d’azote (Levasseur et 
Lemaire, 2006) ce qui correspond à près 
de 10 % de l’azote des effluents porcins. 
La production d’engrais organiques 
transportables sur de longues distances 
permet aussi de réduire la pression en 
azote et en phosphore sur des zones 
à forte concentration d’élevage et de 
trouver de nouvelles complémentarités 
entre exploitations porcines ou avicoles 
et d’autres exploitations (céréalières, 
maraîchères…), tout en assurant un 
bon recyclage des éléments. Le traite-
ment par méthanisation des effluents 
d’élevage, souvent en association avec 
d’autres substrats organiques d’origine 
végétale ou issus de l’industrie agro-
alimentaire, peut aussi être utilisé pour 
produire de l’énergie (biogaz, électri-
cité, chaleur). Cette voie est intéres-
sante car elle permet de contribuer à la 
couverture des besoins énergétiques 
sans affecter la valeur fertilisante des 
effluents. Elle s’accompagne toutefois 
d’une réduction de la teneur en matière 
organique de l’effluent qui pourrait à 
terme entraîner des effets sur la teneur 
en matière organique des sols.
Les Instituts Techniques en collabora-
tion avec l’ADEME ont développé un outil 
informatisé (Elba, 2018) qui permet d’es-
timer à l’échelle des régions, des dépar-
tements ou des cantons, la bioressource 
agricole, d’origine végétale ou animale, 
potentiellement utilisable pour la pro-
duction d’énergie par méthanisation. 
Pour les effluents d’élevage cette biores-
source est calculée pour les différentes 
espèces animales en tenant compte des 
effectifs concernés, des modalités de 
collecte des effluents (lisier, fumier…) et 
du temps de présence des animaux en 
bâtiments. La contribution de la paille 
ajoutée pour la constitution des litières 
est également prise en compte. Sur cette 
base les effluents d’élevage représentent 
environ 120 Millions de tonnes (Mt) de 
matière brute, 24,2 Mt de matière sèche 
et 19,4  Mt de matière organique. Les 
effluents liquides (lisier) représentent 
30 % de la masse pondérale totale mais 
seulement 8 % de la matière organique. 
Au total le potentiel de production de 
méthane de la matière organique des 
effluents d’élevage correspondrait à 
45 TWh d’énergie primaire (Elba, 2018) 
issue pour 76 % de la filière ruminants 
(bovins, ovins, caprin), 10 % de la filière 
équine, 9 % de la filière avicole et 5 % de 
la filière porcine. Ceci correspond à une 
valeur proche de la production hydroé-
lectrique française qui s’élève à 54 TWh. 
Les régions du Grand-Ouest (Bretagne, 
Pays de Loire, Basse Normandie) contri-
buent à elles seules 34 % du potentiel 
total (figure 8). À titre de comparaison 
la biomasse végétale (pailles, menues 
pailles, rafles…) disponible (production 
techniquement récoltable moins usages 
actuels) s’élève à 6,6 Mt de matière sèche.
L’ADEME estime que seulement 
2,4  Mt de matière brute d’effluents, 
 principalement du lisier, étaient métha-
nisées en 2016, soit environ 2 % de la 
quantité totale disponible. Dans la même 
étude, 236 unités de méthanisation en 
service à la ferme et 31 unités centralisées 
ont été recensées en France au 1er janvier 
2016, pour une puissance électrique ins-
tallée de 78 MW équivalente. Cette situa-
tion contraste avec celle de l’Allemagne 
où l’on comptait 9 300 unités de biogaz 
pour une puissance électrique instal-
lée de 4 500 MW équivalente fin 2016 
(Fachverband Biogas, 2017).
Les perspectives de développement 
de la méthanisation des effluents d’éle-
vages pour la production de gaz ou 
d’électricité sont donc très importantes. 
L'ADEME (2016) prévoit une mobilisa-
tion de 30 % des effluents d’élevage à 
l’horizon 2030 et 50 % à l’horizon 2050. 
Avec les technologies actuelles l’IFIP 
(in ADEME, 2016) considère qu’il serait 
possible de mobiliser 30 % des lisiers de 
porc à horizon 2030 et 80 % à horizon 
2050. Une mobilisation de 25-30 % est 
également envisagée pour les effluents 
bovins par l’IDELE à horizon 2030, mais 
de nouvelles technologies seront 
nécessaires pour aller au-delà.
Malgré un pouvoir méthanogène rela-
tivement limité les effluents  d’élevage 
par leur quantité et  disponibilité 
Figure 8. Répartition du potentiel de production de biométhane (barres  verticales, 
millions Nm3 CH
4 
) des effluents d’élevages selon les régions et les espèces  animales 
(d’après Elba, 2018).
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s’avèrent être des bioressources par-
ticulièrement intéressantes pour la 
méthanisation. Ils apportent aussi l’en-
semble des nutriments et micronutri-
ments nécessaires au développement 
des micro- organismes responsables de 
la digestion anaérobie ; du fait de leur 
fort pouvoir tampon ils permettent de 
stabiliser le pH du digesteur, ce qui 
est un atout majeur de stabilité du 
procédé (Béline et al., 2010 ; Weiland, 
2013). Toutefois pour accroître l’effi-
cience des digesteurs, les effluents 
d’élevage sont souvent associés à 
d’autre bioressources, en particulier de 
la biomasse végétale et des coproduits 
issus de l’industrie agroalimentaire. 
Un travail d’inventaire similaire à celui 
réalisé pour la bioressource agricole 
est en cours pour les résidus et copro-
duits organiques des agro-industries 
(www.valormap.fr/).
  3.5. Les coproduits 
animaux issus  
de  l’agro-industrie
Il existe de nombreux coproduits 
et sous-produits animaux non- 
consommables par l’Homme. Une large 
partie de ces bioressources est tout 
de même valorisée (figure 9). Chaque 
sous-produit animal a des usages dif-
férents en fonction du risque sanitaire 
qu’il peut représenter. On distingue 
trois catégories de produits :
i) la Catégorie 1 est destinée à la des-
truction, elle concerne les sous-produits 
suspects de maladies transmissibles à 
l’homme ou aux animaux ou pouvant 
contenir des contaminants dangereux ;
ii) la Catégorie 2 est interdite en ali-
mentation animale. Elle est constituée 
de sous-produits animaux issus d’un 
animal mort en dehors d’un abattoir, ou 
contenant des résidus de médicaments ;
iii) la Catégorie 3 est valorisable en 
alimentation animale, en particulier 
pour l’alimentation des animaux fami-
liers et des poissons. Elle comporte des 
sous-produits issus d’animaux sains 
abattus en abattoirs et déclarés propres 
à la consommation humaine.
Les coproduits animaux sont trans-
formés dans des unités de production 
dédiées en fonction de leur catégorie et 
leur valorisation potentielle, en Protéines 
Animales Transformées (PAT) et graisses 
(SIFCO, 2010). Les graisses et PAT de caté-
gorie 1-2 sont majoritairement brûlées 
et produisent de l’énergie et une autre 
partie sert de fertilisant. Pour la catégorie 
3, les graisses sont valorisées pour 55 % 
en savonnerie et oléo chimie et pour 
40 % elles intègrent les aliments pour 
animaux familiers et l’aliment du bétail. 
Les PAT sont valorisés à 80 % dans les 
aliments pour animaux familiers et les 
aliments pour les poissons.
La diversité des utilisations des bio-
produits issus des animaux est en fait 
très grande et concerne de nombreux 
secteurs d’activités.Meindertsma 
(2007)a ainsi identifié près de 200 uti-
lisations différentes. Les bioproduits 
animaux sont ainsi utilisés dans l’indus-
trie pharmaceutique, l’habillement, la 
cosmétique, la joaillerie, la production 
de détergents, la décoration et le maté-
riel d’art, les transports, la production 
d’énergie, de fertilisant, etc.
4. Un exemple 
de bioéconomie circulaire 
dans un territoire à forte 
empreinte animale
Après avoir décrit les différents flux de 
bioressources utilisées et générées par 
les activités d’élevage (bioéconomie), 
nous allons illustrer comment des sys-
tèmes peuvent être conçus dans l’ob-
jectif de mettre ces flux en relation les 
uns avec les autres, pour accroître l’effi-
cience globale, en réduisant les pertes 
dans l’environnement. Ce processus 
relève de la bioéconomie circulaire, 
associant la bioéconomie au concept 
d’économie circulaire, dans une pers-
pective de bouclage des cycles.
Nous proposons de l’illustrer par une 
étude de cas la stratégie de bioécono-
mie circulaire adoptée par une coopé-
rative porcine de l’Ouest de la France 
(Cooperl Arc Atlantique). Celle-ci asso-
cie sur un même site des activités de 
production de chaleur, de production 
de biogaz, d’abattage et de découpe 
de porc, de traitement et de recyclage 
de l’eau, de traitement d’effluents et de 
coproduits animaux et de production 
d’engrais organiques (figure 10).
Le site où sont implantés la majo-
rité des activités est à l’origine un site 
d’abattage et de découpe de porcs. 
Différents équipements y ont été 
implantés progressivement afin d’as-
surer une production renouvelable 
d’énergie thermique, le traitement et 
le recyclage de l’eau, la valorisation des 
coproduits animaux, la production de 
fertilisants organiques et à court terme 
la production de biogaz (Convers et al., 
2018).
Figure 9. Flux de sous-produits animaux et leur valorisation (France, tonnes de 
matières brutes, d’après SIFCO, 2010).
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Le site produit 80  % de l’énergie 
thermique utilisée, en incinérant 
des déchets, principalement des 
sous-produits animaux de catégorie 
1 et 2 provenant d’unités d’équarris-
sage extérieures et différents déchets 
organiques produits sur le site. La 
chaleur ainsi générée est utilisée suc-
cessivement dans les différents pro-
cessus d’abattage, de découpe et de 
transformation des viandes destinées 
à l’alimentation humaine. La chaleur 
est ensuite utilisée pour le traitement 
des coproduits animaux et la produc-
tion de PAT et de graisses destinées 
principalement à l’alimentation des 
animaux de compagnie et des pois-
sons ainsi qu’à l’oléochimie. La chaleur 
restante est ensuite utilisée pour le 
séchage des boues puis le maintien 
de la température du digesteur de 
méthanisation.
L’unité de traitement et de recyclage 
de l’eau épure l’équivalent de 1,4 million 
de m3  d’eau usée par an. Cela permet de 
recycler environ 60 % de l’eau utilisée 
sur le site. Les fractions solides issues de 
ce traitement sont valorisées principa-
lement pour la production de biogaz, 
puis d’engrais.
Le dispositif de production de biogaz, 
en cours d’installation, est constitué de 
2 digesteurs et d’un post-digesteur 
pour un volume total de 15 000 m3 . Ils 
seront approvisionnés pour partie, à rai-
son de 38 000 tonnes, par des solides 
obtenus par séparation de phase en 
ferme de déjections porcines à l’aide 
d’un système innovant de raclage en 
V. Ceci correspond à la production de 
100  000 places d’engraissement (soit 
300 000 porcs à l’engrais par an) dans 
une centaine d’élevages. Le reste de 
l’approvisionnement du digesteur 
(73 000 tonnes) proviendra des boues 
issues du prétraitement des eaux usées 
de l’abattoir. Après purification le bio 
méthane sera injecté dans le réseau de 
GrDF et fournira l’équivalent de 7 MW, 
soit l’équivalent de 75 % de la consom-
mation de gaz de la ville de Lamballe 
(12 000 habitants).
La partie solide des digestats  est 
centrifugée puis séchée et pour 
atteindre 85  % de matière sèche. 
Cette fraction est ensuite valorisée 
par une filière de production d’en-
grais organiques qui produit environ 
80 000 tonnes de fertilisants sous forme 
granulée destinés à la viticulture, à 
 l’arboriculture, au maraîchage, au jar-
dinage et espaces verts et aux grandes 
cultures. Ces fertilisants sont transpor-
tables sur de longues distances y com-
pris à  l’export pour environ 15 %.
L’ensemble du dispositif permet 
d’augmenter l’efficience énergétique 
de l’ensemble de la filière de produc-
tion de viande de porc en valorisant des 
déchets pour la production d’énergie 
thermique, en optimisant l’utilisation 
de la chaleur produite et son recyclage 
dans toute une série de processus 
industriels et en produisant du biogaz 
valorisé par les populations locales. Ce 
dispositif permet également un meil-
leur recyclage des éléments fertilisants 
et limite les émissions de gaz à effet de 
serre. Dans les élevages, la séparation 
de phase permet de récupérer dans la 
phase solide environ 55  % de l’azote 
excrété et 90 % du phosphore. Elle per-
met également de réduire les émissions 
d’ammoniac dans le bâtiment d’environ 
30 % contribuant ainsi à une meilleure 
qualité de l’air pour les éleveurs et les 
animaux, une réduction des émissions 
vers l’atmosphère et un meilleur recy-
clage de l’azote. L’exportation de la frac-
tion solide permet à l’éleveur de réduire 
la charge en N et surtout en P de son 
exploitation, lui permettant ainsi de 
mieux raisonner la fertilisation et d’être 
plus autonome pour son plan d’épan-
dage. Enfin, les fertilisants produits 
remplacent des fertilisants minéraux, 
réduisant ainsi les coûts énergétiques 
de leur fabrication (ammonitrate), 
l’émission de GES et le recours à des 
ressources non renouvelables (énergie, 
phosphate minéraux).
5. Quels leviers d’action 
pour développer 
la bioéconomie circulaire
Il existe une diversité importante 
des territoires d’élevage en France. La 
répartition très hétérogène du cheptel, 
de sa composition (ruminants/mono-
gastriques), de l’offre de MPV et de 
l’usage des sols de la SAU, ainsi que la 
localisation de l’industrie agroalimen-
taire amont et aval engendrent une 
variabilité spatiale importante des flux 
de bioressources liés à  l’élevage. Cette 
Figure 10. Exemple de bioéconomie circulaire dans un territoire à forte empreinte 
animale. Configuration bioindustrielle associant sur un même site des activités 
de production de chaleur, de production de biogaz, d’abattage et de découpe 
de porcs, de traitement et de recyclage de l’eau, de traitement d’effluents et 
de coproduits animaux et de production d’engrais organique (d’après Crespel-
Darcet, 2016 ; Convers et al., 2018).
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variabilité de densité animale s’ac-
compagne d’échanges entre régions 
agricoles en particulier pour l’ali-
mentation des animaux et dans une 
moindre mesure pour la valorisation 
des effluents d’élevage.
La concentration géographique des 
productions animales est observée 
dans la plupart des pays européens 
(Roguet et al., 2015) et aussi dans le 
reste du monde. Elle est favorisée par les 
nombreux avantages économiques qui 
en résultent : gains de productivité, éco-
nomies d’échelle et/ou d’aggloméra-
tion, développement de compétences. 
Les normes et incitations environne-
mentales (directive nitrate, Natura, 
2000, Règlement communautaire de 
Développement Rural (RDR), condition-
nalité des paiements du 1er pilier…) et 
les mesures du développement rural 
(soutiens spécifiques aux agricultures 
des zones défavorisées) sont des leviers 
qui peuvent atténuer cette concentra-
tion. Leur mise en place a contribué à 
freiner le développement de l’élevage 
dans les zones denses sans toutefois 
être efficace pour le développer dans 
les autres régions où l’élevage continue 
à régresser (Roguet et al., 2015).
À partir des éléments exposés 
ci-dessus, à l’échelle nationale et au 
niveau des PRA, différentes stratégies 
de développement de bioéconomie 
circulaire pourraient être envisagées 
pour l’élevage :
i) Adapter le cheptel à la disponibi-
lité locale de matières premières. Ceci 
implique une diminution des chep-
tels dans les zones très denses et leur 
redéploiement dans des zones excé-
dentaires en céréales avec peu d’ani-
maux (notamment de l’élevage de 
monogastriques). Cela nécessite aussi 
d’adapter la proportion de ruminants 
et monogastriques à la disponibilité 
de fourrage et concentré du territoire. 
Cette stratégie implique également, en 
plus de la relocalisation de l’élevage, 
une relocalisation tout au moins par-
tielle de l’appareil amont et aval avec 
des implications importantes en termes 
d’emplois associés à l’élevage. Les tra-
vaux de Lang et al. (2015) indiquent 
qu’en moyenne pour l’élevage fran-
çais, chaque emploi direct en élevage 
contribue à 1,1 emplois indirects en 
filière bovin lait, 0,8 en bovin viande, 
6,1 en porc, 1,9 en volaille de chair et 
1,8 en filière œuf. La question de l’ac-
ceptabilité de l’élevage dans les zones 
céréalières où il a quasiment disparu se 
pose également.
ii) Adapter les rations en fonction de la 
disponibilité de MPV locale et nationale. 
Les ruminants et monogastriques sont 
de gros consommateurs de tourteaux 
importés, notamment de tourteau de 
soja (tableau 1). On peut envisager de 
favoriser la substitution de ces tour-
teaux importés par des fourrages ou des 
matières premières riches en protéines 
produites localement (colza, tournesol, 
pois, féverole…). Cette stratégie est éga-
lement envisageable pour les élevages 
de monogastriques dans les zones de 
densité animale modérée. Cependant 
dans tous les cas cela pose la question de 
la concurrence entre activités pour l’accès 
aux surfaces arables. Ceci pourrait impli-
quer de réduire la production de céréales 
au profit des cultures plus riches en pro-
téines ou alors d’envisager de nouveaux 
itinéraires techniques de production de 
céréales mieux adaptées à l’alimentation 
animale. Cette stratégie pourrait aussi 
favoriser la diversité d’assolement et par 
là, les services écosystémiques.
iii) Favoriser les échanges d’aliments 
et d’effluents entre PRA. Les échanges 
sont déjà très importants pour les 
MPV, notamment pour les concentrés 
(céréales, tourteaux, coproduits), qui sont 
transportés sur de longues distances. Ils 
existent également pour les effluents 
d’élevages mais de manière beaucoup 
moins développée. Il convient alors 
de rechercher des filières de gestion 
des effluents permettant de reboucler 
le cycle des nutriments présenté à la 
figure 2, tout en minimisant les fuites 
vers l’environnement. La question est de 
savoir quelle est l’échelle géographique 
la plus pertinente à la fois d’un point de 
vue biogéochimique et économique 
pour reboucler ces cycles (Dourmad et 
al., 2010). Ceci est envisageable au niveau 
d’une exploitation seulement si l’on dis-
pose de surfaces d’épandage suffisantes 
pour valoriser les effluents, ce qui n’est 
que rarement pour les élevages mono-
gastriques. On peut aussi envisager d’as-
socier plusieurs  exploitations  voisines 
d’une même petite région agricole. 
L’intérêt de cette approche sur le plan 
économique et environnemental a été 
confirmé (Paillat et al., 2009), mais sa mise 
en place nécessite des concertations 
entre éleveurs et citoyens pour en favori-
ser l’acceptabilité locale. La complémen-
tarité entre exploitations d’élevage et 
exploitations céréalières peut aussi être 
recherchée à une échelle géographique 
plus large en produisant des engrais nor-
malisés à partir d’effluents, comme illus-
tré dans l’exemple ci-dessus (figure 10). 
Ceci nécessite de développer des techno-
logies permettant de réduire le volume 
d’eau des effluents afin de pouvoir les 
transporter sur de longues distances. La 
désodorisation et l’hygiénisation de ces 
effluents sont également des aspects 
importants à considérer. Aujourd’hui de 
nouvelles avancées technologiques per-
mettent de mieux gérer ces flux (métha-
nisation, compostage, séparation de 
phase…). La densité des acteurs sur le 
territoire, la présence ou non de filières 
agroalimentaires structurées sont aussi 
des éléments à prendre en compte. Les 
régions à forte densité animale doivent 
tirer avantage de la forte densité d’ac-
teurs, de savoir-faire et d’infrastructures 
pour développer des stratégies de valo-
risation croisée. En ce sens la production 
d’énergie par méthanisation et la pro-
duction d’engrais organiques sont des 
exemples intéressants. Il y a dans cette 
perspective des enjeux importants aussi 
bien en termes d’innovations technolo-
giques qu’en termes d’innovation orga-
nisationnelles comme cela est illustré au 
paragraphe 4 (figure 10).
Conclusion
L’élevage consomme, transforme et 
fournit de grandes quantités de biores-
sources dans tous les territoires français. 
La diversité des espèces animales, des 
pratiques et des bioressources consom-
mées et produites par l’élevage est un 
atout pour la bioéconomie. Cependant, 
les flux existants et leurs déterminants 
doivent être mieux renseignés pour 
être pilotés. Pour appuyer le dévelop-
pement de la bioéconomie, la diversité 
des activités et des bioressources des 
territoires doit être prise en compte 
ainsi que les niveaux d’efficience aux 
différentes échelles d’organisation.
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L’élevage à l’échelle nationale paraît 
efficace et relativement autonome 
avec d’une part une consommation 
importante de fourrages, de coproduits 
et de concentrés non valorisables par 
l’Homme et d’autre part la fourniture de 
biens et services comme des produits 
animaux à haute valeur nutritionnelle 
et des effluents avec un fort potentiel 
fertilisant et de production d’énergie. 
Cependant à l’échelle des territoires, en 
fonction des densités animales et des 
systèmes de production, les situations 
sont très inégales. Il existe des marges de 
progrès pour mieux boucler les cycles, 
améliorer l’autonomie, économiser des 
intrants et diminuer les pertes vers l’envi-
ronnement. Plusieurs stratégies peuvent 
être développées  : un re-couplage de 
l’élevage et de l’agriculture de la ferme 
au territoire, des échanges de flux intra 
et inter-territoire entre zone d’élevage 
et de culture ou entre zone urbaine et 
rurale, un re-bouclage de flux à l’échelle 
des systèmes alimentaires.
Les stratégies de rebouclage des 
cycles, potentiellement très efficaces, 
présentent de nombreux verrouillages 
sociotechniques, organisationnels et 
économiques. On peut mentionner les 
ressources limitées des acteurs (main-
d’œuvre, temps…), le manque de réfé-
rence technique et de savoir-faire, les 
coûts logistique et d’investissement, les 
contraintes réglementaires, l’acceptabi-
lité sociale, la difficile adéquation entre 
offre et demande du fait d’une grande 
diversité/hétérogénéité des flux dans 
le temps et l’espace. La dispersion des 
activités pose aussi des problèmes de 
volume critique à atteindre et de dis-
tance limite d’échange. Enfin, l’organisa-
tion et la gouvernance de ces flux est un 
point délicat à résoudre. Les points de 
verrouillages se traduisent en risques de 
production et/ou d’approvisionnement. 
Dans les filières classiques deux modes 
de gestion sont utilisés  pour mettre 
en adéquation offre et demande : Le 
marché avec la fixation d’un prix ou la 
contractualisation entre acteurs. Ces 
procédures sont difficiles à mettre en 
place, en effet pour de nombreuses 
bioressources il n’existe ni marché et ni 
prix de référence, de plus sans prévisibi-
lité et standardisation des bioressources 
échangés la contractualisation est déli-
cate. Dans ces conditions, la présence 
d’un acteur centralisateur/coordinateur, 
qui prend les décisions mais assume 
aussi une grande partie des risques est 
un facteur de réussite important. Les 
modalités et formes de gestion/coordi-
nation doivent s’adapter aux différents 
contextes territoriaux. Les territoires 
avec une forte densité animale et des 
filières très structurées peuvent inves-
tir sur le traitement et les échanges de 
flux intra et interterritoriaux, comme 
dans l’exemple rapporté à la figure 12. 
Les filières intégrées peuvent naturelle-
ment développer des outils communs 
de collecte, standardisation, etc., et 
une gouvernance centralisée des flux 
de l’amont à l’aval autour d’un acteur 
coordinateur. Les territoires avec moins 
d’élevage devront sans doute adopter 
une stratégie d’intégration agriculture- 
élevage, d’échange multi-relationnel 
ponctuel (multiples interactions indivi-
duelles sans coordination centralisée).
Le métabolisme territorial, en ana-
lysant les flux et stock de matière et 
d’énergie d’un système et des échanges 
avec l’environnement permet non seu-
lement de caractériser les différents 
territoires d’élevage (utilisation des 
sols, offre de MPV, consommation et 
rejet des animaux), mais aussi de piloter 
les flux dans un objectif de durabilité et 
co-concevoir des systèmes territoriaux 
innovants. Une analyse multicritère de 
flux (N, P, K, C…), située dans le temps et 
l’espace est indispensable pour mettre 
en adéquation l’offre et la demande de 
bioressources. La concentration des élé-
ments dans les produits, coproduits et 
déchets est aussi importante à maîtriser 
pour calculer des distances d’échange 
viables. En ce sens des technologies 
existent pour séparer, concentrer les 
éléments, stabiliser leur qualité, afin 
d’augmenter les distances de transport 
envisageables et ouvrir de nouveaux 
marchés. Toutes les formes de coordi-
nation devront s’appuyer sur une meil-
leure connaissance des disponibilités et 
demandes locales de bioressources et 
des possibilités de leur valorisation. Les 
acteurs des territoires devront mettre 
en place une gestion adaptative face 
aux variations et hétérogénéités des 
flux. Si les échanges de flux sont insuf-
fisants pour boucler les cycles de nutri-
ments, il sera nécessaire d’organiser la 
réallocation des activités (élevage, agri-
culture, outil/infrastructure de collecte 
biotransformation) en fonction des ter-
ritoires et des distances d’échange de 
bioressources.
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Résumé
La bioéconomie se définit comme l’ensemble des activités liées à la production, l’utilisation et la transformation de bioressources pour 
répondre de façon durable aux besoins alimentaires et à une partie des besoins en énergie et en matériaux de la société, tout en préservant 
les ressources naturelles et en garantissant la production de services environnementaux. Dans cet article nous décrivons et  quantifions les 
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différents flux de bioressources associés aux activités d’élevage. À l’échelle nationale, les systèmes d’élevage sont les principaux utilisateurs 
de bioressources (113 Mt) et de surfaces agricoles (55 %), pour l’alimentation des animaux. Ils contribuent largement aux apports alimen-
taires de l’Homme, principalement en protéines (60 %), lipides (40 %), minéraux et vitamines. Par leur utilisation des surfaces agricoles et 
la production d’effluents organiques ils contribuent également à la fourniture de services écosystémiques, comme la biodiversité et la 
fertilité des sols. Les effluents d’élevages représentent environ 19,4 Mt de matière organique correspondant à un potentiel de production 
de méthane équivalent à 45 TWh d’énergie primaire, très peu valorisé pour le moment. De par son importance, l’élevage constitue donc un 
facteur majeur d’équilibre ou de perturbation des cycles biogéochimiques, des services écosystémiques et de la biodiversité. Il existe des 
marges importantes de progrès pour accroître sa contribution à la couverture des besoins humains et mieux boucler les cycles de matières, 
en améliorant l’autonomie, en économisant des intrants et en diminuant les pertes vers l’environnement. Dans cette perspective, nous 
discutons les défis et les opportunités d’une meilleure intégration de l’élevage dans la bioéconomie circulaire.
Abstract
Animal production in a circular bioeconomy
Bioeconomy is defined as the set of activities related to the production of bioresources and their utilization and processing to meet human food 
requirements and contribute to society’s needs of energy and materials, while preserving natural resources and ecosystem services. In this paper, 
we describe and quantify the different flows of bioresources related to animal breeding. At the national level, animal farming systems are the 
main users of bioresources (113 Mt) and agricultural land (55 %) for animal feeding. They largely contribute to the supply of human food, mainly 
proteins (60 %), lipids (40 %), minerals and vitamins. Through their utilisation of agricultural land and the production of organic manure, they 
contribute to the production of ecosystem services, such as biodiversity and soil fertility. The production of animal manure amounts to about 19.4 
Mt organic matter corresponding to a potential methane production equivalent to 45 TWh primary energy, with only a minor part of it produced 
until now. Due to their importance, animal production systems are thus major factors for balancing or disrupting biogeochemical cycles, ecosys-
tem services and biodiversity. Significant margins of progress exist to improve their contribution to meeting human needs, better close nutrient 
cycles, improve autonomy, and reduce inputs and losses to the environment. With this in mind, we discuss some challenges and opportunities for 
a better integration of animal production into a circular bioeconomy.
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